
 

Fédération

Sud Santé-Sociaux
"Solidaires - Unitaires - Démocratiques"
70 rue Philippe de Girard 75018 Paris

Tel : 01 40 33 85 00
Fax : 01 43 49 28 67

Site internet : www.sud-sante.org

    1er décembre 2008

La formidable mobilisation du 30 septembre dernier a redonné espoir à beaucoup de
salariés de la BASS, de la BAD et de la CC 65. Un réel mouvement social s'est dessiné
à l'occasion de cette journée de grève, d'actions et de manifestations. Au centre des
préoccupations des salariés des établissements du secteur sanitaire et social, il y avait  les
salaires bien évidemment, mais aussi la défense des conventions collectives.

BASS - BAD et CC 65
    Salaires : tout reste à faire !

Pour une fois, à l'issue de la journée de
mobilisation du 30 septembre dans le sec-
teur sanitaire et social privé un mouvement
d'ensemble sur les salaires pouvait se
dessiner. Les salariés ont répondu pré-
sents, de nombreux établissements et ser-
vices étaient fermés dans tous les départe-

ments, les manifestations étaient massives
et dynamiques. C'était une journée presque

parfaite si ce n'est que notre fédération une fois
de plus, n'a pas été invitée par l'intersyndicale.
Cela n'a pas empêché Sud Santé Sociaux d'ap-
peler à la journée de grève et montrer dans la rue
par l'importantce de ses cortèges son influence
réelle.

Comment continuer !
Comment transformer l'essai, c'est la question
que beaucoup d'équipes syndicales se posent
aujourd'hui. S'arrêter en si bon chemin serait une
erreur fatale, une hérésie. Plus que jamais les
organisations syndicales portent une grande
responsabilité en ne proposant pas aux salariés
prêts à se mobiliser, la moindre perspective
unitaire.
Pour seule réponse,dans la BASS les organisa-
tions syndicales ont déposé un projet d'avenant
qui reprend la revendication de 2,15% d'augmen-
tation pour 2008. Cet avenant qui doit être pré-
senté en commission paritaire de la branche le
12 décembre, a de toute façon déjà été con-
damné par le gouvernement.

Nous savons tous qu'il n'y a pas de victoire
possible, de débouchés positifs à nos luttes
sans un mouvement profond, secteur public et
secteur privé réunis, dans l'unité des salariés en
lutte et de leurs organisations syndicales sur
des objectifs clairs et communs à tous.

Crise financière, un contexte plus difficile ?
La crise financière et ses conséquences sur le
plan économique et social  ne peuvent être un
prétexte pour ne rien faire.

Justement le capitalisme est en crise, une fois
de plus on ne peut que constater la faillite
structurelle d'un système et de politiques qui
n'entraînent que dérèglementations, chomage
de masse et misère.
Dans ce  contexte et plus que jamais, la mobi-
lisation de tous est indispensable. Les salariés
seuls ne peuvent supporter les conséquences
des errances catastrophiques des détenteurs de
capitaux.Après les cadeaux fiscaux aux plus
riches, c'est maintenant aux banques de passer
à la caisse d'un Etat qui subitement trouve des
milliards d'Euros disponibles pour les sauver de
la faillite.
Il n'y a par contre toujours rien pour les salaires,
rien pour l'ensemble des budgets sociaux et
médico-sociaux.
Pire encore, ce ne sont que reculs sociaux,
démantèlement des services publics (Hôpitaux,
Postes,etc.), casse des statuts conventionnels
et du code du travail, atteintes au droit de grève,
augmentation des licenciements et du chômage,
que le gouvernement Sarkozy a pour seule
réponse.

Une autre voie est possible !
Evidemment qu'une autre voie est possible !
C'est celle d'un autre partage des richesses,d'une
autre politique qui assure la perénité des bud-
gets sociaux (Etat, Départements, Sécurité so-
ciale) qui assure le  financement de la santé et
du social.
Le 30 septembre n'était qu'une première
étape.Tous ensemble préparons les mobilisa-
tions à venir, pour :

300 euros tout de suite

 un salaire minimum  à 1500 Euros

 la défense
des conventions collectives


